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exploitations agricoles (PCREA) annoncé par le Gouvernement le  4 octobre 2016 en faveur de
l’ensemble des secteurs agricoles.
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Résumé : La présente instruction précise les modalités de mise en œuvre d’un fonds d’allégement 
des charges (FAC) visant à prendre en charge le coût de la garantie de nouveaux prêts de 
renforcement du fonds de roulement ou de restructuration des prêts existants. 
L'aide est créée au titre du règlement cité ci-après dans les textes de référence. 

Textes de référence :Règlement (UE) n° 1408/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif
à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides de minimis dans le secteur de l'agriculture, dit « règlement de minimis agricole ». 



Règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis. 



Afin  de  venir  en  aide  aux  agriculteurs,  le  Pacte  de  consolidation  et  de
refinancement des exploitations agricoles (PCREA) annoncé le 4 octobre 2016
par le Gouvernement, prévoit notamment la mise en place d’un dispositif  de
Fonds d’allégement des charges (FAC) visant à prendre en charge le coût de la
garantie des nouveaux prêts de renforcement du fonds de roulement et/ou de
restructuration des prêts existants.

Le Gouvernement a ainsi décidé de doter Bpifrance d’un fonds de garantie qui
permettra  d’octroyer  jusqu’à  1,5 milliards  d’euros  de  prêts  à  l’ensemble  du
secteur  agricole afin  de renforcer  sa  trésorerie.  La SIAGI,  société de caution
mutuelle  pour  les  petites  entreprises,  agira  également  dans  le  cadre de  ce
dispositif  en  complément  de  Bpifrance,  au  travers  notamment  de  fonds  de
garantie  bénéficiant  de  crédits  du  fonds  européen  pour  les  investissements
stratégiques (FEIS- Programme COSME). 

Les prêts concernés par ce dispositif de garantie bancaire sont :
- les nouveaux prêts moyen terme (2 à 7 ans), visant à renforcer le fonds de

roulement des exploitations : ces prêts peuvent permettre de financer le
cycle de production à venir ou de consolider à moyen terme les encours
court terme (y compris les dettes fournisseurs) ;

- les  prêts  de  restructuration  de  l’endettement  existant,  visant  à  ré-
échelonner et diminuer la charge annuelle de remboursement.

Les garanties proposées par Bpifrance et  la SIAGI  doivent  permettre au plus
grand nombre d’agriculteurs d’accéder à un refinancement par leurs banques,
dans les conditions les plus favorables du marché.

Les  prêts  pourront  être  garantis  selon  des  quotités  variables :  50 %  pour
Bpifrance, 60 % en général pour la SIAGI. La quotité garantie représente la part
du risque qui est transférée à l’organisme de garantie.

Afin de faciliter l’accès à ces garanties, en particulier pour les exploitations les
plus en difficulté, le MAAF remboursera la totalité du coût de la garantie bancaire
pour les agriculteurs dont la perte prévisionnelle d’EBE est supérieure ou égale à
20 %. 

Par ailleurs, afin de ne pas dégrader davantage la trésorerie des exploitations
dans l’attente du versement de l’aide, les banques incluront le montant de la
garantie dans le montant du prêt, et le paiement de la garantie à la banque ne
sera effectué qu’après la mise à disposition des fonds liés au nouveau prêt par la
banque.

Afin de permettre une gestion fluide et rapide de l’instruction des dossiers (la
date  limite  de  dépôt  des  dossiers  étant  fixée  au  31 décembre 2016),  il  est
nécessaire de mettre en place  toutes  les  dispositions  utiles  localement,  afin
d’articuler au mieux la procédure de demande d’aide avec la demande de prêt
auprès des banques. 

A cet effet, vous trouverez, ci-joint, une fiche décrivant la « procédure d’octroi
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d’une garantie  bancaire »,  établie  en  lien  avec  les  organismes  bancaires,  la
Bpifrance et Siagi, et communiqué aux organisations professionnelles agricoles.
L’examen des dossiers en cellule départementale d’urgence n’est pas requis.

S’agissant de crédits nationaux pour financer des mesures de crise, ces aides
entrent dans le plafonds des aides de minimis. 

Les  modalités  d’intervention  précises  sont  décrites  dans  la  décision  de
FranceAgriMer figurant en annexe.

Participation des DDT(M)

La participation des DDT(M) est requise pour les opérations suivantes :

1) information des  agriculteurs,  des  réseaux  bancaires  et  des  organismes
comptables sur la mesure mise en place,

2) collecte des demandes d'aide des agriculteurs,

3) détermination du montant de l’enveloppe attribuée à ce dispositif à partir
de l’enveloppe de 25 M€ déjà répartie par région, en partie utilisée pour le
PSE2,

4) instruction des demandes et vérification de l'éligibilité des agriculteurs, et
notamment  vérification  du  plafond  individuel  des  aides  dites  « de
minimis »  agricole  qui  ne  doit  pas  être  dépassé  (règlements  UE
n° 1408/2013 et UE n° 1407/2013),

Parmi les aides à prendre en compte au titre du règlement  de minimis
figure l’avance de trésorerie remboursable (ATR) versée en 2015 et en
2016. S’agissant de l’équivalent subvention de l’ATR, qui peut susciter des
interrogations de la part des agriculteurs, il  est rappelé que l'équivalent
subvention de l'ATR 2015 figure sur le relevé de paiement mis en ligne sur
Telepac. Il est calculé sur une période fixe 1er Octobre 2015/30 Septembre
2016.

Il  en est de même pour l’équivalent subvention de l’ATR 2016 payée à
partir  du  17  Octobre  (équivalent  subvention  calculé  sur  la  période  17
Octobre 2016/30 Mars 2017). 

Par ailleurs, dans les notices relatives aux aides ATR, en ligne sur le site du
MAAF ou de l'ASP, le barème en Euro/ha est précisé (il permet à chaque
agriculteur d'effectuer le calcul).

5) validation  des  dossiers  dans  la  téléprocédure  mise  en  place  par
FranceAgriMer,

6) transmission  à  FranceAgriMer  des  demandes  d'aides  préalablement
validées,

7) transmission à la DRAAF d’un reporting toutes les deux semaines selon un
modèle qui vous sera transmis ultérieurement,
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8) contribution  éventuelle  à  l'évaluation  de  cette  mesure  conjoncturelle
(collecte et retour des indicateurs du suivi départemental).

Participation des DRAAF

Les DRAAF apporteront leur appui aux DDT(M) pour relayer l’information auprès
des agriculteurs, des réseaux bancaires et des organismes comptables.

Elles contribueront également à la généralisation de pratiques homogènes au
sein des départements de leur région.

Elles  appuieront  les  efforts  des  DDT(M)  afin  de  garantir  un  haut  niveau  de
complétude  des  dossiers  transmis  à  FAM.  En  retour,  FAM  transmettra
régulièrement aux DRAAF les éventuelles difficultés et les mesures correctives
appropriées.

Elles veilleront à transmettre à la DGPE un reporting toutes les deux semaines à
l’adresse : veille-cellules-urgence.dgpe@agriculture.gouv.fr, selon un modèle qui
sera transmis ultérieurement,

Je vous demande de bien vouloir me tenir informée de toute difficulté dans la
mise en œuvre de ce dispositif.

La Directrice générale de la performance
économique et environnementale des

entreprises

Catherine GESLAIN-LANEELLE
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version du 26 octobre 2016 

(*) : délai objectif. Dans certains cas de restructuration complexe, ce délai pourra être allongé 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’exploitant contacte sa banque et son organisme comptable  

La banque étudie sa demande de crédit 
informe l’exploitant de sa décision 

La banque approuve la demande et sollicite Bpifrance OU Siagi 
pour la prise en charge de la garantie  

Siagi approuve et transmet à la 
banque une notification de garantie 

(délai : 48h pour les prêts < 150 000€) 
 

La banque transmet à Bpifrance : 
• présentation de l’entreprise, de son dirigeant et du projet développé ; 
• analyse de la situation financière et activité récente ; 
• 3 derniers bilans et leurs annexes ; 
• démonstration de la capacité de remboursement de l’entreprise ; 
• conclusions de la banque en termes de forces et faiblesses ; 
• conditions financières appliquées à l’opération ; 
• sûretés proposées ; 
• décision de la banque ; 
• centralisation des risques de la Banque de France ; 
• fiche de renseignement garantie (modèle BPI). 

 
La banque transmet à Siagi : 

• étude banque et recherches banque de France ; 
• état civil du dirigeant ; 
• documentation comptable (n-1 et n-2) ; 

• plan de trésorerie si disponible. 

J 

La banque prélève le montant sur le compte de l’exploitant qui aura été 
préalablement abondé 

 

L’exploitant retire un 
dossier de demande d'aide 

(formulaire et notice) 
auprès de sa DDT(M) ou 
en ligne et la contacte, le 

cas échéant, / plafond 
d’aide de minimis 

L’exploitant signe sa demande d’aide et la 
transmet à sa DDT(M) avec les justificatifs 
demandés et notamment : 
- l’attestation de son organisme de son centre de 
gestion ; 
et 
- pour les prêts de renforcement du FR : l’offre de 
prêt signée 
ou 
- pour les prêts de restructuration : l’annexe 
demandée par FranceAgriMer signée par la 
banque 

 

La DDT vérifie l’éligibilité du 
demandeur yc le plafond d’aide de 

minimis et effectue la téléprocédure 
FranceAgriMer  

FranceAgriMer vérifie 
le dossier et met en 

paiement le coût de la 
garantie 

Procédure d’octroi d’une garantie bancaire dans le cadre  
du pacte de consolidation et de restructuration de l’agriculture française 

La banque édite l’offre de prêt 

Siagi informé prélève 100 % de le 
coût de la garantie 

sur le compte bancaire de la banque 
et émet une facture acquittée à 

l’agriculteur. 

Maxi 
J+ 20 (*) 

L’organisme comptable calcule l’EBE prévisionnel 
2016 et établit un document attestant de la baisse 

de l’EBE conformément au seuil d’éligibilité 

L’exploitant transmet 
à sa banque 

l’attestation de son 
organisme 
comptable 

Bpifrance informé prélève 100 % de 
le coût de la garantie 

sur le compte bancaire de la banque. 
 

Bpifrance approuve et transmet à la 
banque une notification de garantie 

(délai : 5 jours maxi) 

Après accord de l’agriculteur, la banque met en place le prêt (incluant le 
montant de la garantie) et informe Bpifrance et Siagi 






















